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teron' au pouvoir. C'est la seule considération qu'il fit valoir auprès de ses

pîrtiaisans polir les 'xilorter à metrre de côté toute- leur répugnance, pour vo-
tcr conttre lei neure IProposCe.

M. Slierwovit 'l, [loi et loin d'avoir nuîtanît (le finesse dans l'esprit de son
p-édé i-esseuiir, votilutt cepenicdilit pou1-er n /idn /Lifltà M. Papineau. Le mêrme

ip-éd'dit.-il, a ei lieu drois dans ln chambre ties communes en An-
«ieterrc. ,trd CIleicg était lccllsò publique:nent t'atre utn -miiistre sans

Iap .¡ió, sans tales, et de ie point posséJer la confiance g-inérile -' 'op.

position proposa litn vote de non-chnfian c.ontre loi ; letc rebres di gotu-
vernement.défendirent lotir collégiie. Mais loi-i Glenelg sut à quoi s5'Ci te-
nir, et rsIgîa. C'était tite finesse cousitie de fil blan , et e|le excita le rire
dc deux côtés (le la chambre. Cependant, M. Sherwooti manifesta l'es-

poir que, dans le cas où lotir lonorable-collégue résignerait -sa place, sonap- -

pui rue serait pas perdu poir a dminliîîistra tion. Mais il parait pourtant que M.
Papineau est trs-loiti d'être aussi accnnitdint ltie M. Viger, et qu'il a
déjà déclaré plus d'une rois que, si l'administration le chasse-, comme elle a
chassé sort c.ousin, il votera contre elle. -

M. Berthelot paira quelque tems à lappui de Inamotion, qu'il ne consid-
rait pas comme équivalente à un-vonte'de non-confianîce dans l'administra-
tion. Nous voulons, dit-il, mettre à efflet les résolutions de 1544 ? Que di-
3ent-elles ces résolitions,'? que les chefs de Département devront posséder la
confiance du peuple. Or, M. Papineaune-possèdce pas cette confiance. Il
estyrai qu'il porte un beau nom, un non qui semble être identifi'é avec- le

patriotisme, les sentimiues nobles. Mais ce nom, il là souillé, il l'a désho-
noré par sa conduite servile et hostile au:x intérêts le ses coipatiotes. Je
ne 'cfâme point les membres de l'autre côté de la chambre : ils cherchent
letr intért ; pluis leur nombre sera grand, plus ils seront satisfaits. Mais
lorsqu'on voit uin vieillard, sur la fin de sa.cari-iàre, abanlonner tout-à--còitp
les principes politiques qu'il a soutenus pendant toute-sa vie,et,.pour l'amour
d'un vil intérêt, se ranger avec les e.inemis de sot parti, alors, il est imupos-
sible .P*avoir confiance en lui.. ,

M. Laterrière- se leva et dit
Le commissaire des terres Cient d'étre accusé d" une manière accablante

d'incapacité de conduire les affaires de son dêpartement, de mauva;se foi,-
etc., etc., etc.

Moi aussi, 1M., je l'accuse- de- mauvaise foi, je l'accuse d'une manière
plus spéciale. Je-l'accuse d'avoir violé ses enga gemuens.envers cette cham-
bre,dŽ n'avoir introduittel qu'il l'a promis depuis deux aus-'auctne mesure
pouir l'.irganîtisation et la protection de ses pauvres compatriotes du Stigtetnay..

je laccuse d'avoir enitouragé par des vues sordides, le pillage des bois sur
lesterres dans cette localité sans exception, même sur les terres prises et
mise&Ùn valeur, soirs la g-ranrie d'l gouvernement qu'on lotir en donne-
rait des titre:i. Après ai voir reçu la p leire valeur dd ces terres par la vente
des bois, je 1làccuse-d'avoir,par- lengppât d'tn double biinéfice, donné 'brdre-
do vendre ces terres au comptant à tun prix plus élevé que soni prédécesseur
avait promis de les leir %endre, et cela pour 'avoriser les spéculations. Je
l'accuse d'avoir contrairement à la-pironesse de son prédèces-eur fait mettre
en vente les terres prises sur les borJs des grands che::iins' promises gratuite-
ment.

D'avoir négligé 'organisation judiciaire telle que recommand«ëe Jans son
rapport.

Quoique- prélevant de cette lotenlité, de 7 à S mille Iouis, s'être rtefutsé et
n'avoir jamnis volu 'admeture I'ïquîité d'allouer une petite partie de cet ar.
gent pour l'ourvertture indispensable d'une coimniuiication avec les vieux-éta-
buissemens.

Pour avo:r donné ordre à ce que îles rùser es fussent faites, embrassant un
grand nombr de terres léà irises et mises en valeur str le contiour de la
grande-haie dés Hn ! et à Chicoutimi-souis la. ridicule et spécieuse raison d'y
ériger -les villes. Enfin d'avoir reftîs de mettre en réserve et accorder des
lots die terre pour le souîtien de l'éducation élémentaire.

,M. Avlwin fit umn-longi discours, dans lequel il déploya sein éloquence or-
dinaire. il deiialia aux membres de Bytwýon, uIc Clarleton,de Leeds,et tt-
ttes.qui se sont si friéuemeticnt plaints en dehors de la chambre de l'incapa-
cité dtu-Ctmmtuissaire îles terres,sils pouvaient o-er contre ta motion dc M.
Cameron ! crt effét t:es messieurs se trouvaient dans une position tout-à-foit
embarrassante.. Il est reconnu que plusieurs î'entre eux nt fiut des.repr'é-
sentationrs ài- Son ExceIlLie aiu sujet île l'administration tt département des
terres de-la coutoiine. et que mtrime ils lon menacée~de retirer leur appui
au gouvernemet,s'il n'y avait point quelques chanrgemenis dans ce bureau.
Néanmoins 'iprès avoir entendu lappel paliétique de M. Sherwood qui les
priait tic voter contre la- motion, s'ils ne voulaient point voir monter leurs
ennemis nu ipouvoir, ils parurent résolus de tout faire, et de vèter mne
con1tre leir conscience. COjmme on avait blamé les memnbres de lopposi-

-tion île s'épuiser cri reprocheus aiers. con:re MM.. Viger et Parpitneaui, M 
A y'lvin deriitda si on pouvait trouîter dans l'histoire parliem reitnta ire qiuel-
que exemple de tergiverationus semlblablles à- celles ude ces hons. messieurs ?
M. Ayltwin cita en terminant son discours une parole- 't'il tenait; dit-il,
d'titi Canain-français, d'un emir nob.le et patriotique. 'Cet homme, dit-
il, rr'a uéclré, en parlant dic M.. Viger, et de sa conduite depuis trois ans
"c, pnulr moi, jPeiusse puf pré prir -avec mes compattriotes que les abandon-
ier- lors nAnie qu'ils aurient eui tort."-

M. MlJoria qui avait secondé la motion de M. Canieron, expliqua les
motifs de sa démarche.. " Jc ne suis mi, dit-il, par aucun seutiment d'in-

térêt« personnel ; mais ce qui me porte à entretenir ce manqud de-confiance
dans Padministration du départe.ment des terres, ce sont.les changernens,-
les additions que ce bureau à subis depuis quelques années. Tout recem-
ment on a réuni à ce bureau le domaine public d'-la: couronne, et les'biens.
des jésuites. Ces-njouté-s ont prol'uit'la plus grande confusion,, et ont. été.
une'sourL-e d'inijustices ; on aurait dû présenter des mesures pour régiericer
choses d'une autre manière. Comme elles sont eond'uites actuellenent, il
n'extite,.pour, ainsi direy aucune responsabilité.- Un autre motif qui me
gufide dans ia d'étermiination, c"est la: manière si peu conséquente dont on,
a fait l'achat d'une maison princière; on-l'a payée ;k-nme ui dépot sacré;
qui ne pourrait pas étre remplacé immédiatement, s'il l'on.était obligé de le
fiire, Mais le principal motif de ma démarche, c'est qu'on a p-.rlé dé ven-
tire la seigneurie le Lauzon, c'est qu'on a vendu les, forges St. Maurice,
pour en faire l'objet de spêeulations,et surtout parce qu'on a parlé (le vendre
les biens desjésuites, et je suis convaincu qu'on l'aurait déjà fait, si loppo-
sition n'avait manifesté sa désapprobation. Ces raisons suffisent, j' crois,
:pour mie justifier de manquer de confiance-dans l'administra.ion actuelle' au
département des t-errest"...

M. Chauveau se leva ensuite et fit un discours plein d'e fi'rce-ef die chia--
leur. Il dit que pour lui, s'il eût été à' la place du commissaire des terres,
il aurait préféré les reproches de l'opposition à l'éloge ,étrange du sollici-
teur-Général pour le Haut-Canada. Dans quelle posilion humiliante, dit-'
il, ce chef de- 'administration n'a-t-il' pas placé son propre parti Y Qu'-t--
il dit, pour engager ses partisans à voter avec lui ? C'est un- vote: de. non-
:confiance dans Padministration ;' votez avec nous, ou nous sommes 'perdus,-
sauvez-nous, saîrvez-nous de M. Balvin,-sauveznous de M. La Fontaine,-
sauivez-nours de M. .. orin; voiià' les corsidérations auxquelles on a eu re-
:cours polir faire rpjetter la' motion qui est devant la chambre ! a-t-on profé-
ré une seule parolk en laveur du commissaire des terres ? non, on' n'a parlé'
des plaintes portées contre lui que pour déclarer qu'elles étaient fondées.
Que dit M. le prdcureur-gén'éral pour le Hfaut-Canada ? Oh ! nous nie vou-
lons point chasser le commissaire (les terres, il pourrait s'en venger, il ne'
nous bénirai- peut-étie pas,. comme fait le membre des Trois-Riviéres ;
mais ajoute-t-il, lorsqu'en Angleterre la moti~on fite ici contre notí· cóllè »
gue fut f'ile contre lord Glerelg, ce monsieur résigna. N'était-ce pas vou--
loir dire : lhon. commissaire'd (es terres se retirera volontairereit, et rési-
gnera comme a fàit lord G!enelg T Voilà- comme on défend ceu:x que-tous les
jours on nous accuse d'insulter Et ni'avonb-nous pas raison de blâmer nos-
compatriotes de rester avec vous? N'avons-nous pas- raison, lorsque nous
avons été témoins dé la condluite ingrate que vnus avez tenue à l'égard de
M!. Vigüur que vous avez mis à-la porte, à Pégard de P*hon. ex:président dtuý
conseillgislatif, et de celle que voûs tenez maintenant à:légard du mem-
bre por Ottawa ? Ceux qui se-livrent lvou3acommed'ont fait MM. Vi-
ger et Papineau, iie peuvent pas méme attendre le prix de'ieur trahisonÈvous
les accablez vous-mémes de votre mépris '.. . .-.-

M. Chauveau fut écouté avec, nttentian. M.. Balwin la suivit'et parla'
longuement avec son talent ordinaire er-il termina einvitant= M. Gowan,-
qui se tenait ci arrière, à venir se prononcer sur cette matière. M. Gowan
s'avança évidemment embarrassé, et après avoir évité quielque teins d'en
venir à.la question. s'arrta enfin à la- moti"n qui était-devant la chambre,-
et declara qu'il était d]'opinion que-le- département des terres n'était point
conduit d'ile manière ellicace, qu'i l'avait déjà dit et qu'il ne pouvait z'en.
eacher ; mais que comme la- motion équivalait à un vote de non confiance
dans l'adninîisraticn actuelle,il voterait contre, MM. Badgley et Price par-
lérent ensuite quelque tens. aprés quoi la question sur l'adoption de la moý
loit fut mise aux voix, et rejetée à une inajorité-de 4-; M. Papineau votant'
pour lIi-mê%émrîe.

Voci la ilitiion :'
Pour :-A ristrong, Aylwin, Baldvin, Perthelot, Bertrand, Bouthillier,-

Cameron, (l.anark), Cauchon, Chabot, Ciauveau, C'onger, Desaunier, De:«"
WeVitt, Fournier, Franchère, Jobin, Lacoste, La F ontaine, Lantier, La Ter-
rière, Laurin, Leslie, lctDoneill (Storiort), Merritt, Mori, Nelson, Powell,
Price, lrousseauScott, S1ith (Wentworth,) Thompson,-32. -

Contre :-Baidzoey, Boulton, Camoron, Cnyley, Chalmers, Christie, Cul-
-ile. Cummings Daly, DeBleury. Dic-kson, Ermatinger, Gow-an, Hale, Hall,
Jessunu, LeBomtillier, Lyon, M acloiald (Kingston,) IcCon nel, Meyers,

,Monro, Pnpineau, Petrie, Robirison, Seymour, Sherwood (Torornto,)
Smith (Frontenac,) Stewart (Bytown) Stewart (Prescou, Viger, Wilso n,
Wattt,, Webister, WVilliamls,Wo:,-3.

E/ection de Siincoe.-La question de la légalilé de l'élection (le SincoeY
attendue depuis si longtens est enfin venue sur le tapis hier soir. M. Bald
vin fit imotion que la. chambre fut char-gc de faire P'enquète sur cette anl'aire
i. Princ fit motion e n amoiî,letnent que la question fut renvoyée au co

mité des privileges et élections. La division suivante eut lieu :
- Pour-N M.f. dgley, 3oulton. Cameron (Cornwall,) Canyley, Chalmers,

Christie, Cu'u mings, Daly, G 'an, Haile, ll,-Jessup,-Lyon, Macdonnld
(Kingston), McConne, Meycrs, Monfitt, Monr-, Petrie, Seymour, Sherwood
('loronto,) Smith (Fronteîînic), Sîevart (Bytown) Stwart (Pres'cott), Viger,

Webter WilinsWoodz.--29.

Contre-- IMM. Armstrong, Aylwin, 3aldvin, Berthelot, Blourillier, Cia--
biot, Clauvcau, Conger, Dilison, Fournier, Jobin, Lacoste, Lafontaine, Lan-
tier- Latrin, Leslie,., MNlacdoncll (Stormont, M orin, Powell, Price, Scott ,

Tompîîson.-22e


